
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL DE MARCOING 

DU MERCREDI 20 DÉCEMBRE 2023. 

 

 

 

L’an deux mille vingt-trois, le mercredi 20 décembre, à 19 heures 00 minute, 

s’est réuni le Conseil Municipal pour une réunion ordinaire en séance publique, 

sous la présidence de Monsieur Jean-Claude GUINET, Maire. 

 

Nombre de Conseillers en exercice :   19. 

Nombre de Conseillers présents :  14.  

Nombre de Conseillers votants : 19. 

Date de la convocation :   15 décembre 2023. 

Etaient présents : GUINET Jean-Claude, LAUDE Jean-Jacques, LENNE Thomas, PLUVINAGE Sybille, SOARÈS Daniel, 

BERNARD Laurent, MARIANI Isabelle, GUILLAUME Johann, GUINET Stéphanie, LOISEL Maxime, GUINET Géraldine, 

MALDERET Pierre, DRIEUX Didier, VINCENT Barbara. 
 

Absents excusés ayant donné procuration : 

HEPNER Delphine donne procuration à GUILLAUME Johann, BLANC-GARIN Magali donne procuration à MARIANI 

Isabelle, D’HALLUIN Florence donne procuration à GUINET Stéphanie, CARPENTIER Christophe donne procuration à 

LENNE Thomas, SENT Virginie donne procuration à VINCENT Barbara. 
 

Secrétaire de séance : LAUDE Jean-Jacques. 

 

 

Délibération 2023 – 31 :  
Délégation consentie au Maire : Admission en non-valeur. 
 

 

Le conseil municipal par délibération n°2020-24 du 03 septembre 2020, a délégué à Monsieur le Maire un 

certain nombre d'attributions limitativement énumérées à l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités 

Territoriales (CGCT). 

Depuis, la loi dite "3Ds", relative à la différenciation, la décentralisation et la déconcentration n° 2022-217 du 

21 février 2022, comporte une série de mesures pour répondre aux besoins des collectivités locales et simplifier leur 

action publique. L'article 173 a notamment modifié l'article L.2122-22 du CGCT relatif aux délégations du conseil 

municipal consenties au Maire, en ajoutant les articles 30 et 31.  

 

Le 30° de l'article L.2122-22 du CGCT donne la possibilité au conseil municipal de déléguer au Maire l'admission 

en non-valeur de titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés par le comptable public, chacun de 

ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un montant inférieur à un seuil fixé par délibération du conseil 

municipal, qui ne peut être supérieur à un seuil fixé par décret. Ce même décret précise les modalités suivant 

lesquelles le Maire rend compte au conseil municipal de l'exercice de cette délégation. 

 

Le décret d'application n°2023-523 du 29 juin 2023 fixe à 100 € le plafond du montant unitaire des créances 

pouvant être admises en non-valeur par le Maire. 

 

Après instruction des propositions transmises par le comptable public portant sur des créances irrécouvrables, 

le Maire prononce l'admission en non-valeur par arrêté. 

Le Maire doit rendre compte au moins une fois par an de ses décisions au conseil municipal au moyen d'un état 

listant les créances admises en non-valeur et les motifs ayant présidé à cette admission. 

Il est proposé au conseil municipal de modifier la délibération susvisée afin de procéder à une nouvelle 



délégation liée à l'admission en non-valeur comme tel : 

 

30° D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés par le comptable 

public, chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un montant inférieur à un seuil de 100 euros, 

fixé par délibération du conseil municipal n°2023-31 du 20 décembre 2023, qui ne peut être supérieur à un seuil fixé 

par décret. Le Maire doit rendre compte au moins une fois par an de ses décisions au conseil municipal au moyen d'un 

état listant les créances admises en non-valeur et les motifs ayant présidé à cette admission. 

 

Après en avoir délibéré, à 15 voix pour et 4 contre, le conseil municipal : 

- DÉCIDE de conférer au Maire la délégation susvisée et donc de procéder à la modification de la délibération 

n° 2020-24 du 03 septembre 2020, dans les conditions précitées ; 

- PREND ACTE que conformément à l'article L.2122-22 susvisé, les présentes délégations sont consenties pour 

la durée du mandat du Maire et que le conseil municipal pourra y mettre fin à tout moment. 

 

 

 

  

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits.  
 
 
 
Le Maire,    

 

 

Jean-Claude GUINET.  

 Le secrétaire de séance, 

 

 

Jean-Jacques LAUDE. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Acte rendu exécutoire après transmission en  

sous-préfecture et publication sur le site 

de la commune www.marcoing.fr 

en date du 22 décembre 2023. 


